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tO I RELATIVE AUX COMPAGNIES DES CHEMINS A BAR­
RIÈRES DE PÉAGE ET RÉGLEMENTANT CERTAINS TAUX

1. La présente loi peut être citée sous le titre de Loi Titre abrégé. 
de Ventretien des chemins à barrières.

2 . Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, Prélèvement 
à telle époque et pour telle période qu ’il jugera à propos, tauxfïX* 
de permettre à toute commission, corporation ou per-Ré­
sonne, propriétaire de chemins et de barrières de péage
ou ayant sous son contrôle tels chemins ou barrières, de 
prélever des taux sur les véhicules automobiles passant 
par lesdites barrières et sur lesdits chemins et d’approu­
ver un tarif à cet effet. 5 Geo. V, c. 12, s. 1.

3 .  Ces taux, dans tous les cas, ne peuvent excéder Limite des 
vingt-cinq centins par jour, pour une ou toutes les bar-*™” ' 
rières ou sur tous les chemins sous le contrôle de la 
même commission, corporation ou personne. 5 Geo. V,
c. 12, s. 2.

4. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, Conditions 
en approuvant tel tarif, de déterminer les conditions J^ntrélève'  
dans lesquelles les taux seront prélevés. 5 Geo. V, c.
12, s. 3.

5 .  Toute telle commission, corporation ou personne Réparation et 
est tenue d ’entretenir les chemins dont elle est proprié-entret,en- 
taire ou qui sont sous son contrôle dans un bon état de 
réparation et d ’entretien. 5. Geo. V, c. 12, s. 4.

O. A défaut d’entretenir lesdits chemins d’une m a-Juridiction de 
nière convenable, toute telle corporation, commission ou sf0n dSTervi- 
personne peut y être contrainte, à la demande de to u t e  ces publics 
partie intéressée, par la Commission des services publics de Qu bec' 
de Québec, à la juridiction de laquelle elle est déclarée 
soumise par la présente loi ; le tout, cependant, sans pré-



judice de tout autre recours déjà existant. 5 Geo. V, 
c. 12, s. 5.

Ordonnances 7 .  La Commission des services publics de Québec 
âon* °ommis~ Peut, en sus de ses pouvoirs généraux, ordonner telles 

mesures qu’elle croit justes pour assurer l ’entretien con­
venable desdits chemins. 5 Geo. V, c. 12, s. 6.

Usage con- 8» Dans les cas où un contrat entre une commission,
tains chemins une corPora^ on ou une personne quelconque proprié- n c emms. ̂ ajre ^  chemins et une compagnie de tramways

relativement à l ’usage et à l’entretien conjoint d’un che­
min public, a pris fin, à défaut d ’entente entre les par­
ties intéressés, la Commission des services publics de 

: Québec peut, à la demande de l ’une d ’elles, déterminer 
les conditions auxquelles tel usage conjoint peut être 
fait à l’avenir. 5 Geo. V, c. 12, s. 7.

Juridiction La juridiction de la Commission des services
de la commis- publies de Québec, en ce qui concerne les objets prévus 
sion, mterpr - par ja pr^geïl ê est celle établie par les lois générales, 

quand celles-ci donnent juridiction à la commission sur 
une utilité publique telle que définie par lesdites lois. 
5 Geo. V, c. 12, s. 8.
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